
Le salaire minimum et moins encore
Le salaire minimum mensuel d'un travailleur adulte
non qualifie est aujourd'hui de 22 539 francs.
D'apres les statistiques des assurances sociales
environ 14 5oo travailleurs ou employes touchent
un salaire qui ne depasse pas le salaire minimum.
Si Pon deduit de ce chiffre les apprentis (qui
n'occupent pas un veritable emploi) et si l'on
prend en consideration les differentes distorsions
statistiques (comme le travail partiel), on peut
considerer que lo 000 salaries touchent le sa-
laire minimum, 1/3 d'hommes, 2/3 de femmes.

Combien de personnes 	 ont un revenu inferieur
au salaire minimum? C'est une question a laquelle
on ne peut donner de reponse nette. On ne peut pro-
ceder qu'a des estimations qui amenent a distinguer
differentes categories:
- lo 5oo retraites pergoivent une indemnite de
cherte de vie comme complement de leur retraite
(le droit a cette indemnite n'existe que si la
pension est inferieure au salaire ninimum).
- 2 5oo personnes ou menages regoivent une Drente
de solidarite" du Fonds National de Solidarite.
Cette categorie comprend en particulier les handl-
capes et les chOmeurs de longue date.
- 1 loo personnes sont inscrites en ce moment
comme demandeurs d'emploi a l'Administration de
l'Emploi et pour differentes raisons ne touchent
aucune allocation chOmage; 	 it semble que la

grande majorite d'entre elles ne dispose d'aucun
revenu propre substantiel.
- 3 7oo commergants et artisans declarent un bene-
fice inferieur au salaire minimum; it n'existe pas
d'indication precise en ce qui concerne les paysans
et les viticultuers, mais un nombre important d'ex-
ploitations ont un revenu qui se situe en-dessous
du salaire minimum ( environ 2000 a 3000 exploita-
tions).
- A cote de ces categories aux contours bien defi-
nis, it faudrait aussi mentionner toutes les per-
sonnes qui n'ont pu etre vraiment enregistrees et
dont le nombre constitue en realite un chiffre in-
connu.

Pour l'interpretation de ces chiffres on ne doit
pas negliger que de nombreuses personnes et fa-
milles beneficient de plusieurs revenus. On ne peut
pas savoir par exemple combien de commergants et
de paysans exercent une activite independante comme
profession annexe afin d'obtenir un revenu comple-
mentaire de telle sorte que le cas echeant le re-
venu total depasse largement le salaire minimum.
De meme on ignore si le revenu faible doit couvrir
seul toutes les depenses d'une famille ou s'il est
complete par le revenu perdu par d'autres membres
de la famille. - I1 ne suffit pas non plus de chif-
frer le revenu d'une famille, mais it faut aussi
savoir combien de personnes doivent en vivre. On
doit done proceder a une analyse plus affinee du
revenu total des familles et lors de l'utilisation
de ces donnees on doit particulierement prendre en
consideration la situation des familles. En soi le
chiffre du salaire minimum s t a y-ere insuffisant pour
specifier oil se situe la "limite de la pauvrete".

Malheureusement a ce jour it n'existe pas de sta-
tistique satisfaisante sur le revenu total des fa-
milles. -Une enqate recente du Conseil economique
et social fournit les premieres donnees sur l'etat
des revenus dans notre pays.L' Institut Pedagogique
de Walferdange	 aboutit aux conclusions suivantes
- 3,4% des familles vivent dans une profonde mi-
sere ("zone de precar ite pecuniaire tres grave")
- 4,8% des familles sont assez pauvres ("zone de
precarite grave")
- 17,9% des familles vivent a la limite de la pau-
vrete ("zone de risque de precarite").

Des chOmeurs non indemnises 	
En mars 1982 2o39 demandeurs d'emploi etaient ins-
crits au service de la main-d'oeuvre. 1142 person-
nes parmi ces demandeurs d'emploi purent benefi-
cier dune indemnite de chOmage, tandis que 897
d'entre elles n'en pergurent aucune: 447 femmes et
45o hommes.

D'apres la legislation en vigueur, certaines cate-
gories de chOmeurs ne peuvent beneficier d'indemni-
te
- les personnes dont le domicile se trouve a 116-
tranger.
- les personnes qui se sont elles-memes mises vo-
lontairement au chomage, qui, sans raison valable,
ont abandonne leur dernier emploi, ou qui ont perdu
leur dernier emploi en raison d'une faute profes-
sionnelle grave.
- les personnes en-dessous de 16 ans ou au-dela de

64 ans, ou celles qui pergoivent une pension de re-
traite ou d'invalidité.
- les personnes qui sont atteintes d'une incapacite
de travail, des handicapes physiques ou mentaux,
les personnes atteintes d'une invalidite de 2/3.
- les personnes qui se refusent a travailler ou
celles qui ont par exemple refuse une offre d'em-
ploi convenable.
- les personnes qui sont inscrites au chOmage au
service de la main d'oeuvre, mais qui durant les
12 derniers mois n'ont exerce aucune activite, au
moins pendant 6 mois.
- les jeunes chOmeurs qui a la fin de leur scolari-
te s'inscrivent au service de la main d'oeuvre ne
regoivent durant une certaine periode d'attente -
de 25 a 39 semaines - aucune allocation de chomage.

L ' Administration de l'Emploi procedait, en mai

16



1981, a une analyse des obstacles qui entravent le
succes du placement des demandeurs d'emploi.

resulte de cette etude que les chOmeurs non in-
demnises sont confrontes a des problemes a peu pres
identiques a ceux que connaissent les chOmeurs in-
demnises. Environ la moitie deschOmeurs ne benefi-
ciant pas d'indemnite constituaient des cas diffi-
ciles en raison de la difficulte de leur placement.
Parmi les raisons les plus souvent evoquées, citons
les problemes suivants:
- absence de formation professionnelle suffisante,
de trop grandes pretentions par rapport a la quali-
fication.
- probleme d'invalidite, de sante, raisons d'age.
- manque d'integration sociale (instabilité, alcoo-
lisme, changement d'emploi frequent, absence de
motivation...)

Chacun de ces groupes concerne environ
cent personnes. Ces facteurs, ensemble avec quel-
ques questions moms souvent cite- es - comme le
manque de mobilite, les problemes linguistiques,
et les contraintes familiales, ont compromis,
en mars 1981, les chances de trouver un emploi a
court terme pour environ 5o% des chOmeurs.

Une comparaison avec une etude similaire, effec-
tuee en avril 1979, montre que le nombre total
des chOmeurs ne beneficiant pas d'indemnite a aug-
mente, en l'espace de 2 ans, de 425 a 67o person-
nes. Cette tendance est comparable a celle qui
concerne l'augmentation du nombre total des chO-
meurs. Le classement des chOmeurs en fonction
des difficultes qui se presentent dans la recher-
che de l'emploi montre une legere augmentation du

nombre de chOmeurs difficiles a placer, tandis que
le nombre "des chOmeurs sans problemes" est en
forte augmentation. Cette evolution montre aussi
que les chameurs qui ont une capacite d'integra-
tion sociale normale, une bonne sante et une qua-
lification suffisante doivent, dans de nombreux
secteurs, s'attendre aussi a une augmentation des
difficultes dans leur recherche d'un emploi.

Si cette tendance persiste, l'on peut craindre
qu'a l'avenir differentes categories de chOmeurs
ne pourront avoir acces au marche du travail que
dans des conditions toujours plus difficiles.

B - Pauvretë vëcue

_Une assistance sociale donne des exemples
Quand j'entends l'expression "Pauvreté au Luxem-
bourg", je ne pense pas d'abord a de grandes ana-
lyses, a des statistiques ou a des projets de
changement de la societe. Non, je vois plutot de-
vant moi des personnes qui ont un nom et une si-
gnification pour moi: des adultes et des enfants,
des personnes vivant seules ou en famille et avec
lesquelles je travaille tous les jours.

Je veux evoquer ici quelques-unes de ces personnes
qui sont pour moi un defi constant. Ne croyez pas
pour autant que je sois convaincue que le probleme
de la pauvrete au Luxembourg est un probleme d'in-
dividus qu'il faut resoudre cas par cas. Non, pour
moi, les travaux scientifiques et des analyses
(de societe) critiques sont tres importantes, mais
je ne supporte pas que nous considerions les "pau-
vres", dont nous parlons en pourcentages, comme
des objets. Toutes les propositions pour la solu-
tion du probleme de la pauvrete deviennent credi-
bles pour moi seulement a partir du moment ou nous
considerons ces personnes comme des concitoyens a
part entiere et ou nous nous efforcons de chercher
avec eux (eau) et non pas pour eux des proposi-
tions de changement de leur situation.

Kasim est un bebe de 8 mois; son regard est triste

(qui revele a coup sOr qu'il appartient a une fa-
mille du "Quart Monde"). Son poids est insuffisant
et it souffre d'un exzema effrayant qui s'est en-
flame et qui saigne par endroits. Sa maman, 16
ans, fait de son mieux pour le soigner, mais ce
n'est pas facile pour elle. La famille reside au
Luxembourg depuis 3 mois seulement et la maman ne
comprend qu'un peu d'allemand. Le marl travaille
chez un entrepreneur et gagne le salaire minimum.
Its habitent dans 2 petites pieces. Its ont un
petit rechaud a gaz; impossible d'acheter une ma-
chine a laver. Pas etonnant alors que les biberons
du bébe ne soient pas sterilises et que seslan-
ges ne soient pas changees assez souvent.
A 8 mois, Kasim n'a pas encore de jouets. Le seul
objet qu'il connaisse c'est le biberon que sa ma-
man fixe a son petit lit quand elle doit le lais-
ser seul. Alors it peut se servir tout seul.

Les enfants de sa classe appellent Manuela "pouil-
leuse". Ses cheveux sont completement abimes par
les nombreux shampoings anti-poux que sa maman lui
a deja mis dessus. Manuela a 9 ans et frequente la
classe speciale depuis l'annee derniere. Elle au-
rait prefer -6 rester dans l'autre classe, pourtant
elle se rejouit parfois maintenant quand elle a
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